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PRIORITÉS 2019–2020

Regrouper les parties 
prenantes dans un espace 
d’action commun

Garantir un cadre politique  
et juridique cohérent

Aligner les actions autour  
de résultats communs

Procéder au suivi financier 
et mobiliser des ressources

TRANSFORMATIONS INSTITUTIONNELLES EN 2018–2019

•	 Élaborer une stratégie nationale de nutrition 
multisectorielle et des directives pour des programmes 
intersectoriels tenant compte de la nutrition ;

•	 Accroître la participation du secteur privé ;

•	 Renforcer les synergies entre les réseaux en incluant les 
leaders traditionnels ; 

•	 Renforcer la capacité de la plateforme multi-acteurs à 
suivre le financement de la nutrition ;

•	 Améliorer la gestion des connaissances liées à la 
nutrition ;

•	 Renforcer la capacité du système MEAL à suivre la 
progression et la pertinence des stratégies de nutrition.

Le gouvernement et 
des parties prenantes 
nationales se sont 
engagés à accroître 
le financement de la 
nutrition, même si les 
difficultés économiques 
du pays rendront la tâche 
ardue. 

Les conséquences 
de l’absence d’un 
plan multisectoriel et 
pluriannuel chiffré sont 
reconnues et traitées 
à l’heure actuelle, au 
même titre que celles 
du manque de systèmes 
efficaces de contrôle 
financier.

La Stratégie nationale 
de nutrition (SNN) 
actuelle, qui englobe 
le cadre commun de 
résultats, s’est achevée. 
La prochaine phase 
stratégique est en cours 
d’étude avant d’être 
déployée. 

Les stratégies 
économiques actuelles 
ne tiennent toujours pas 
explicitement compte de 
la nutrition, bien que la 
situation s’améliore grâce 
à la SNN. 

L’ensemble des 
programmes nationaux 
et infranationaux sont 
alignés sur la SNN 
et la mise en œuvre 
du système intégré 
d’informations sur 
l’alimentation et la 
nutrition fournira une 
plateforme de suivi 
commun et de partage 
accru des informations.

Une politique factuelle et 
des systèmes de décision 
renforcés sont en place 
pour donner la priorité 
aux ressources limitées. 

Les politiques et stratégies 
d’enrichissement 
des aliments et de 
biofortification doivent 
être mieux présentées aux 
communautés locales. 

Le programme de 
nutrition en milieu 
scolaire comporte 
désormais un programme 
local d’alimentation 
scolaire et une politique 
de santé scolaire 
disposant de directives 
opérationnelles claires 
et d’outils de suivi et 
évaluation efficaces.

La Première dame défend 
la promotion des soins 
de santé maternelle et 
reproductive. 

Neuf nouveaux 
comités de district de 
sécurité alimentaire et 
nutritionnelle ont été 
établis, ce qui porte le 
total à 46 comités. 

Trois foires alimentaires 
ont réuni le secteur privé 
et le milieu universitaire 
autour de la nutrition.
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Date d’adhésion : juin 2011

Population : 14,65 millions
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